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Tableau 3 : Évolution des recouvrements de la DGI 2021 à 2024 (milliards de FCFA)
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Il me fait grand plaisir de présenter le Plan Stratégique de la Direction Générale des Impôts 

Dans un contexte économique mondial en constante évolution, marqué par des défis sans 

précédent tels que les tensions géopolitiques, les crises climatiques et les inégalités croissantes, 

seulement concilier les besoins de financement de l'État avec les exigences de transparence et 

Ce Plan Stratégique est le fruit d'une approche collaborative, visant à identifier les opportunités 

d'amélioration, à anticiper les obstacles potentiels et à définir une feuille de route claire et 

compte des réussites et des leçons tirées de nos expériences passées. Les résultats des 

évaluations effectuées, notamment à l'aide de l'outil TADAT, nous ont permis de dresser un état 

nos futures initiatives et réformes pour rendre la DGI non seulement plus efficace, mais aussi 

Les enjeux que nous affrontons requièrent d'ores et déjà une mobilisation accrue de toutes les 

parties prenantes. J'invite donc chacun des membres de notre équipe à s'impliquer pleinement 

dans nos méthodes de travail. Je suis convaincu que, grâce à notre détermination collective, 

nous parviendrons à bâtir une administration fiscale moderne, performante et au service de la 

actuelles afin de garantir la pérennité de notre financement public et de contribuer 

Enfin, je tiens à exprimer ma gratitude à toutes les équipes qui ont contribué à l'élaboration de 

ce document. Votre engagement et votre dévouement sont des atouts précieux pour la DGI. Je 
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alimentaires de base ainsi que les besoins humanitaires multiformes. Néanmoins, la 

croissance économique réelle est attendue, à l’échelle mondiale, à 3,2% en 2024 et 2025 

brut (PIB) global connaîtrait une augmentation en volume de 4,2% aussi bien en 2024 

Loin de former un bloc homogène, les pays de l’Afrique subsaharienne présenteraient 

des disparités considérables en matière de performance économique. Selon les 

dernières projections du Fonds monétaire international (FMI), la croissance 

de fortes inégalités s’observeraient suivant le rythme auquel les pays s’emploient à 

ont décidé de se retirer de la Communauté économique des États de l’Afrique de 

régionales ainsi que le gel significatif des financements extérieurs suite aux 

évènements du 26 juillet 2023, le Niger se démarquerait par des perspectives 

Aussi, les recettes fiscales augmenteraient de 32,3%, passant de 839 milliards de FCFA 
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dépenses publiques. En particulier, l’élasticité des recettes fiscales au PIB reste très 

capacité de l’État à financer les services publics et à réduire la pauvreté et les inégalités 

La trajectoire de relance économique sur laquelle se trouve le Niger nécessite donc 

simplification et l’adaptation de la législation fiscale, (iv) l’élargissement et la maîtrise 

de l’assiette, (v) la diversification de la matière imposable, (vi) la rationalisation des 

fiscal, (ix) la modernisation et le renforcement des capacités institutionnelles, (x) la lutte 

contre la fraude et l’évasion fiscales et (xi) l’amélioration de la qualité des services aux 
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Benin

Ces interrogations ravivent davantage l’attachement de la DGI à la démarche de 

la méthodologie du Tax administration diagnostic assessment tool (TADAT). Le TADAT 

est un outil développé par les services du FMI pour permettre de mieux connaître le 

contribuables, (ii) la gestion efficace des risques, (iii) la promotion du civisme fiscal, (iv) 

le dépôt des déclarations fiscales dans les délais, (v) le paiement des impôts dans les 

des précédents plans stratégiques et ceux des évaluations TADAT 2017 et 2021. Étant 

en compte les problématiques porteuses de nouvelles sources d’opportunités et de 

menaces (réelles ou potentielles) ou susceptibles d’accentuer les risques déjà existants 
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I. 

1.1 

des services centraux et déconcentrés de la Direction Générale des Impôts et fixant les 

• 

• 

Interne (DACI), Direction de la Législation et de la Coopération Fiscale 

Internationale (DL/CFI), Direction des Études, de la Planification et des Statistiques 

du Contrôle Fiscal (DE/CF), Direction de la Fiscalité Foncière et Cadastrale 

(DFFC), Direction des Ressources Humaines et de la Formation (DRH/F), Direction 

• 

Année 

Catégories 

2021 2022 2023 2024 
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contentieux et de recouvrement des impôts, taxes, droits et redevances sont régies par 

le Code Général des Impôts (CGI) auquel sont annexés les textes dérogeant au régime 

Mode de recouvrement 

milliards de FCFA en 2021 à 660,541 milliards en 2022, soit une hausse de 59,796 

1.2 

d’entretien avec les responsables porteurs des activités inscrites et l’analyse des 
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Non Taux de 

Concernant l’axe 1, sur les 72 activités prévues, 25 ont été réalisées, soit un taux 

1.3 

La mise en œuvre du Plan stratégique de la Direction Générale des Impôts implique 

plusieurs catégories d’acteurs. Pour l’atteinte des objectifs et des résultats escomptés, 

(le Directeur Général et son Adjoint, les Directeurs centraux, les Assistants techniques, 

Avec chaque catégorie d’acteurs, un questionnaire via la plateforme kobotoolbox, a été 

1.3.1 
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la faible maîtrise des exonérations fiscales, la faible adhésion des acteurs, la gestion peu 

efficace des ressources humaines, la lenteur dans le traitement des dossiers 

fonctionnelles, le retard dans l’amélioration des conditions de travail, la multitude 

1.3.2 

services en ressources adéquates pour sensibiliser la population et faire le 

Des attentes spécifiques telles que l’amélioration de la qualité des contrôles, le 

renforcement des systèmes de cybersécurité, l’investissement dans la formation et les 

la rédaction et la mise en œuvre des documents stratégiques, les formations spécifiques 

Les craintes des cadres se résument à la situation économique, aux obstacles 

Globalement, les problèmes majeurs que rencontrent les cadres sont liés à la 

gouvernance administrative, à la gestion des ressources humaines et aux conditions de 

travail. Quant à leurs attentes, elles relèvent de l’amélioration du cadre et des conditions 
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1.3.3 

Le personnel auxiliaire est constitué essentiellement d’agents de saisie, de plantons, de 

chauffeurs et des manœuvres. Les principaux problèmes que rencontre cette catégorie 

Face à ces difficultés, les attentes des auxiliaires se résument à l’amélioration de leurs 

1.4 

L’étape la plus importante est l'analyse objective des facteurs et acteurs internes (forces 

externes) qui s’interfèrent positivement ou négativement dans le processus de 

1.4.1 

facteurs fonctionnels et organisationnels de succès ou, au contraire, qui sont porteurs 

au moyen d’un guide d’entretien, les avis des principaux responsables des services 

Ce paragraphe est consacré à la recherche des facteurs internes (forces et faiblesses) 

qui conditionnent, de manière considérable, les principaux aspects de la fiscalité 
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• Existence d’une loi portant Code général 

• Rapatriement dans le CGI des 

• Système informatique intégré, bien 

• Système de gestion de machines 

électroniques de facturation (SyGMEF) 

• Organisation de l’Administration fiscale 

• Existence d'un comité de direction 

comme cadre d’échange et de 

• 

institutions publiques et privées 

• Existence d’un plan de formation 

• Existence d’un centre de formation des 

• 

• 

• 

• Constante présence d’une démarche de 

• Existence d’un dispositif de recours 

progressif en matière de gestion du 

• Gestion de la performance par 

• Stratégie volontariste de généralisation 

• Voies de recours administratives et 

judiciaires progressives et 

• 

• Utilisation de méthodes efficaces de 

• Existence de centres de gestion agréés 

• Existence des rapports d’évaluation 

• Existence d’une plateforme de 

déclaration et de paiement des impôts et 

• Existence d’une charte du contribuable 

• Déconcentration du service 

• Existence d’un cadre d’échanges entre 

• 

• 

destinée aux contribuables pour 

• 

En matière d’intégrité du registre des contribuables et de maîtrise de 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• Déperdition fiscale liée à une forte population fiscale dans l’informel 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

En matière de communication et d’amélioration de la qualité des services 

• 

• 

• 

• 

• Absence d’un plan annuel de visites pédagogiques à l’endroit des 

• 

• 

• Insuffisance de communication axée sur les droits et devoirs des 

• 

• 

• 

• 

• Insuffisance de la stratégie de promotion du civisme fiscal 

• 

• 
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• Existence des machines à timbrer dans 

des commissariats de police et des 

• 

• Existence d’une division de lutte contre 

• Suivi régulier des services opérationnels 

• Digitalisation continue des procédures et 

ème Prix de 

l’administration publique la plus 

• Initiatives pour la promotion du 

• 

• 

• Absence de cadre formel de protection et de motivation des 

• 

• 

• Manque d’interface entre le système d’informations de la DGI et ceux de 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• Absence de corrélation entre les résultats des contentieux et la 

• Mauvaise utilisation du module informatique en matière de recours 

• 

• 

• 

• 

• Faible rendement des actions en recouvrement de Prise En Charge 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• Absence de conventions avec les universités et les centres de 

• 

• 

• 

1.4.2 

L’environnement externe d’une organisation intègre l’ensemble des acteurs 

(politiques, socioéconomiques, culturels, etc.) ainsi que les conditions susceptibles 

d’exercer un impact considérable sur l’organisation et le développement de ses 
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contextuels qui influent ou qui sont susceptibles d’influer sur le fonctionnement de la 

DGI. Ce qui a permis d’apprécier les facteurs externes (opportunités et menaces) qui 

faiblesses structurelles restent fondamentalement les mêmes, l’environnement externe 

• Volonté politique des hautes autorités du 

pays à impulser et accompagner les 

• Existence de la Confédération de l’Alliance 

• 

• Exportation du pétrole brut via le pipeline 

• Existence de la bonne coopération avec les 

administrations fiscales étrangères, les 

• Existence d’outils d’évaluation de pratiques 

• Extension progressive du réseau de la fibre 

• 

• Existence de structures de contrôle externes 

• Existence et diversité des médias et d’autres 

• Existence d’un cadre communautaire 

• Existence d’un cadre d’échange avec le 

• 

• 

• Conflits géopolitiques au niveau mondial, régional et 

• 

• 

• 

• 

• 

• Absence d’une culture de civisme fiscal au niveau 

• Faible appropriation de la facture certifiée par les 

• 

• 

• 

• 

• 

1.5 

En dépit des forces distinctives et des opportunités, la DGI est confrontée à des 

faiblesses et menaces qui ne facilitent pas l’atteinte des objectifs et des résultats 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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- 

- 

- 

- 

- 

financement des dépenses publiques par les recettes, au déficit budgétaire et à 

1.6 

- 

- 

- du Code Général des Impôts (CGI) intégrant toutes les dispositions fiscales 

- d’un Système Informatisé de Suivi des Impôts et des Contribuables (SISIC) et du 

- 

- 

- 

- 

1.7 

principaux facteurs internes (forces et faiblesses) et externes (opportunités et menaces) 

qui jouent ou sont susceptibles de jouer une grande influence dans l’accomplissement 
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1.7.1 

impactent négativement la mobilisation des ressources fiscales. Il est donc primordial 

d’asseoir les bases irréversibles de la bonne gouvernance fiscale et de lutter 

d’éthique et de déontologie peut aussi significativement contribuer à résorber 

1.7.2 

• 

• 

(NIF), son régime d’utilisation par le contribuable et ses règles de gestion par la 

• 

• 

• 

1.7.3 

tendent cette situation est la difficulté d’identifier les propriétés et les propriétaires 

La modernisation de la gestion des données foncières et cadastrales nécessite la 

récupération des dossiers techniques des lotissements existants sur toute l’étendue du 

territoire, (ii) la couverture de la totalité de la ville de Niamey en mappes cadastrales, 

(Transverse Universelle de Mercator) en s'appuyant sur un réseau géodésique densifié, 
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(iv) la mise à jour du livre foncier, (v) l'automatisation des différents registres tenus à la 

conservation foncière ainsi que du livre foncier et la mise en place d’un Système 

de stations permanentes, (vii) l'utilisation des mappes scannées pour réaliser 

l'opération de vectorisation, (viii) le choix d'un outil unique de gestion foncière et 

éléments essentiels et nécessaires à l'identification du local ainsi que le respect des 

éléments constitutifs de la fiche d'enquête, (xi) la mise en œuvre d'un plan d'acquisition 

1.7.4 

des agents en quantité et en qualité et de mettre en place un système de gestion 

• 

• 

1.7.5 

Ces systèmes prennent en compte l'essentiel des fonctions propres à la saine gestion 

de la fiscalité. De même, ils tiennent compte, à travers des interfaces, des interactions 
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Le SyGMEF est accessible sur l’ensemble du territoire national. Quant au SISIC, il est 

départements. Le processus de déploiement continue progressivement, malgré les 

difficultés liées, non seulement à la connexion au réseau électrique et électronique, 

À terme, ces systèmes, encore sous contrôle des prestataires, doivent être pris en 

charge par les informaticiens de la DGI. Ceci ne peut être possible qu'en renforçant 

1.7.6 

Dans le cadre de la délivrance de services de qualité aux usagers, une plateforme de 

usagers, quel que soit leur régime, de s'acquitter facilement de leurs obligations 

services d’accueil de qualité, la possibilité de se référer à un Médiateur fiscal, le Call 

redoubler d’efforts en matière de communication, de simplification des procédures, de 

1.7.7 

Dans le cadre de l’amélioration de la recherche des renseignements et du contrôle 

• 

• 

• 

• 
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• 

• 

• 

• 

• 

• 

1.7.8 

base du pilotage de l’Administration fiscale. En effet, comme toute administration 

exposée aux risques. Cette exposition est accentuée par la taille, la diversité des 

missions, la déconcentration des responsabilités et l’introduction des technologies de 

1.7.9 

La gestion du contentieux fiscal peut impacter de manière positive ou négative le 

fiscaux aux situations de fait, sans permettre aux contribuables de recourir à des 

1.7.10 

La rationalisation des exonérations et autres exemptions fiscales constitue un enjeu 

majeur pour la DGI en raison non seulement des distorsions qu’elles induisent dans 
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de services du champ d’exonérations à la TVA aussi bien au titre du Code des 

1.7.11 

services fiscaux sont des sujets qui doivent être prioritairement couverts par la 

1.7.12 

II. 

2.1 

• la conception et la préparation de la législation et de la réglementation afférentes 

• 

• le recouvrement de tous les impôts, droits, taxes, redevances, produits 
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• l’acquisition, la gestion et l’aliénation ou l’amodiation des biens immobiliers et 

mobiliers du domaine privé de l’État et le concours à la procédure d’expropriation 

• l’administration et la gestion des services du cadastre, de la conservation foncière, 

de la curatelle aux successions et biens vacants, du commissariat aux successions 

et biens vacants, du commissariat aux successions des fonctionnaires et des 

• l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale en matière de fiscalité 

• 

en collaboration avec les autres structures concernées ou sur proposition du 

• 

• 

2.2 

recettes, offrant des services de qualité aux usagers, capable d’assurer 

2.3 

Les ressources humaines constituent le premier actif d’une organisation. A ce titre, elles 

symbolisent, les ressources humaines impactent grandement le rendement des 

• 

• 

relativement au fonctionnement de la DGI et aux rapports entre l’Administration 

• 

règles de probité, de ponctualité et d’assiduité et (ii) faire preuve d’ouverture 

• 

• 

• 

• 
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• 

• 

2.4 

2.4.1 

2.4.2 

✓ 

✓ 

✓ 

• 

• 

• 

✓ 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Produits Effets 

Intermédiaires 

Effet global Impact 

infrastructures sont renforcées 

La Gouvernance 

est améliorée 

L’apport de 

la DGI au 

financement 

des 

dépenses 

publiques 

s’est accru 

La contribution de 

l’administration 

fiscale au 

développement 

socioéconomique 

du Niger est 

améliorée 

 

 

L’assiette fiscale 

est élargie 

 

 

 

 

 

 
Le civisme fiscal 

est promu 
renforcée 

2.5 

des ressources humaines et logistiques ainsi que les infrastructures d’accueil, (ii) le 

de gestion des risques, (vii) la régularité du suivi des obligations fiscales et (viii) 

l’accroissement du fichier des contribuables, (iv) la réduction du stock des RAR et (v) la 
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III. 

3.1 

• 

• 

3.2 

l’information appropriée concernant le processus de mise en œuvre des activités du 
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3.3 

3.4 

Renforcement des capacités institutionnelles et 

Axe 2025 2026 2027 Total 
Poids 

(%) 

Renforcement des capacités institutionnelles 
93,13 

Amélioration du recouvrement des recettes 
5,36 

1,51 

100,00 
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- 

- 

Financement Financement à 
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de bord de suivi des indicateurs sera mis à jour annuellement et un rapport de 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

pour prévenir ou atténuer ceux susceptibles de compromettre l’atteinte des résultats 

• 

• 

• 

• renforcer la formation professionnelle et technique pour occuper les 

• organiser des fora et des symposiums avec tous les acteurs pour assurer la 

• 

• développer une culture de résultats par l’établissement de la chaine Planification 

• 

• adapter le cadre organisationnel pour l’atteinte des objectifs assignés au plan 

• 

• 

• 

• 
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Le Plan de travail annuel (PTA) constitue le plan opérationnel qui prévoit les activités à 

C’est la déclinaison des actions en activités desquelles découleront les programmations 

3.5 

objectif de mobilisation des recettes en se référant essentiellement au Document de 

3.6 

➢ 

➢ Le développement d’un plan de communication pour la promotion du civisme 

➢ 

➢ 

➢ Le suivi efficace du Plan Stratégique.
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portant organisation 

Programme de Résilience pour la Sauvegarde de la 

Vision du Président du Conseil national pour la sauvegarde 
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financement des dépenses publiques s’est 

Ratio des recettes fiscales sur les 

Taux d’accroissement des recettes hors Note annuelle de suivi des 

logistiques et des infrastructures sont 

Nombre de séances de formation 

renforcée

Nombre de manuels des procédures 

Nombre de services déconcentrés 

Nombre des rencontres de 
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institutionnel est renforcé

Nombre de services opérationnels 

Taux de couverture des services 

Nombre d’outils de maîtrise des risques 

Nombre d’audit et de vérification 

Nombre d’études sur la fiscalité 

Délai moyen du traitement des dossiers Rapport d’activités de la 

élargie Taux d’accroissement de prises en 

Nombre de services couverts par le 
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Taux d’exécution du programme de 

Taux d’abandon d’émission

Rapport du comité chargé de 

Taux de complétude des informations 

Rapport d’activités de Direction 

Nombre de supports de communication 

Taux d’exécution du plan de 

Nombre de services d'accueil de qualité 
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. Conflits culturels

Renforcer la formation professionnelle et technique pour occuper les 

Organiser des fora et des symposiums avec tous les acteurs pour assurer la 
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renforcement des 

capacités 

institutionnelles et 

renforcement des 

capacités humaines, 

logistiques et des 

Rendre opérationnel le système de gestion 

prévisionnelle des emplois et des 

Système mis en place (stratégie, 

formation, intégration et mise à 
Système 

Pourcentage des fonctionnalités 

Construire et équiper le Centre de Nombre des Centres construits et 

formation professionnelle en mettant 

Nombre de séances de formation 

Nombre des informaticiens 
Informaticien 

Recruter des agents en quantité et en 
1 1 1

Construire des locaux professionnels Nombre de nouveaux locaux 

Nombre de bâtiments administratifs 

Nombre des Ordinateurs de 

Ordinateur 
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Bureau avec 

renforcement de la 

coordination des 

Nombres des Rapports annuels 

Document 

Redynamiser le Comité de suivi des 

Poursuivre les évaluations annuelles des 

Renforcer la synergie d'actions

structures de contrôle externe (IGF, CDC, 

Renforcer le pilotage des services 

renforcement du 

cadre juridique et 

Prendre les actes règlementaires prévus 

Mettre en place le réseau comptable de la Réseau 

Élaborer les manuels des procédures 

(assiette, immatriculation et maîtrise de 
Nombre de manuels des 
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Mettre à jour les manuels des procédures 

(recouvrement, contrôle fiscal et 

Nombre de manuels des 

Arrêté portant organisation de la 

Opérationnalisation 

de la stratégie de 

gestion des risques, 

10 000

Élaborer des organigrammes fonctionnels Nombre des structures disposant 

Nombre des fonctions fiscales et 

supports dotées de guide de 

Référentiel de contrôle interne 

Organiser des voyages d’études sur les 

bonnes pratiques en matière d'audit et de 
Voyage 

Élaborer le programme annuel d'audit et 

Élaborer un plan de reprise d'activités en 

Élaborer un plan de lutte contre la Plan de lutte contre la corruption 

Renforcer la sécurité des sites 
Groupe 

d'Attaques 

Renforcer la saisie des déclarations dans le Déclaration 
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du suivi des 
Renforcer la relance automatique 

et développement 

Signer des conventions avec les 

Appuyer la publication des articles sur la Nombre des publications 

Acquérir la licence du logiciel GAMS 

renforcement du 

dispositif de gestion 

Proportion de dossiers traités dans 

Proposer des changements de législation 

Organiser des séances de partage du 

Rendre opérationnel le module 

informatique en matière de recours 

du recouvrement 

des recettes 

optimisation des 

systèmes 

Réaliser l'interfaçage du SISIC avec tous 

les services (DGI et ceux de la DGT/CP, de 

l’ARCOP, de la CNSS, de la CENTIF, de 

Nombre des services Service 

Service 
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Créer un cadre formel de protection et de Cadre formel de protection des 

Cadre de protection des 

Assainissement et 

accroissement du 

fichier des 

Poursuivre le maillage territorial des Nombre de nouveaux services Nouveau 

Réviser à la baisse le seuil Acte modifiant le seuil (nombre des 

Mener une étude sur l’assainissement du 

d’assainissement du portefeuille 
Structure 

Etude sur la mise à jour Mappes 

Nombre des rapports réguliers 

produits sur le Stock des crédits 

Rendre opérationnel le dispositif de Nombre de réunions relatives à 

de remboursement des crédits 

Mécanisme formel d’admission en 

Assurer le suivi et évaluation de la 

destination des biens acquis en 

Élaborer un plan annuel de recouvrement 

des RAR en fonction de l’âge et de la 

amélioration de la 

Fréquence moyenne de mise à jour 

Vulgariser les réformes et les mesures Campagne de vulgarisation des 
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Mettre en œuvre le plan de 

Publier les coûts liés aux prestations pour 

Mettre en œuvre un plan annuel de visites 

pédagogiques à l’endroit des 

amélioration de la 

qualité des services 

Faire un plaidoyer pour l'ouverture d'un Service de médiateur fiscal 

la plateforme en ligne pour la délivrance 

Système 1

Système 1

Promouvoir des simulateurs de liquidation Simulateurs de liquidation d’impôts 

Mettre en œuvre la stratégie de promotion 

du civisme fiscal essentiellement axée sur 
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Prix 

renforcement des 

capacités 

institutionnelles et 

renforcement des 

capacités 

humaines, 

logistiques et des 

Rendre opérationnel le 

système de gestion 

prévisionnelle des emplois 

Système mis en 

place (stratégie, 

formation, 

intégration et 
46 250 46 250 9 250 37 000

Pourcentage des 

fonctionnalités 

Adopter le Statut particulier Acte d’adoption 
1 750 1 750 1 750

Construire et équiper le 

300 000 300 000 150 000 150 000

œuvre le plan de formation 

professionnelle en mettant 

l’accent sur la formation 

Nombre d’agents 
250 312 500 105 000 107 000 100 500

Nombre de 

documents 1 325 1 325 1 325

Nombre de 

séances de 

formation 

continue 

10 000 300 000 100 000 100 000 100 000

Nombre des 

informaticiens 

Transfert des 

13 671 287 110 157 510 64 800 64 800

Recruter des agents en 
Nombre de 

nouveaux agents 2 406 22 421 509 2 481 117 9 970 195 9 970 195

Construire des locaux Nombre de 

nouveaux locaux 100 000 3 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000
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Prix 

Réhabiliter les bâtiments Nombre de 

bâtiments 

administratifs 
20 000 400 000 133 333 133 333 133 333

Nombre des 

Ordinateurs de 840 42 000 14 000 14 000 14 000

15 000 5 000 5 000 5 000

Nombre des 
1 500 45 000 15 000 15 000 15 000

Nombre des 
300 15 000 5 000 5 000 5 000

Nombre des 
100 5 000 1 666 1 666 1 666

Nombre des 

ordinateurs 600 30 000 10 000 10 000 10 000

15 000 5 000 5 000 5 000

Acquérir les Mobilier de Nombre des 
200 50 000 16 666 16 666 16 666

Nombre des 

bureaux avec 383 38 300 12 766 12 766 12 766

Nombre des 
341 34 100 11 366 11 366 11 366

Nombre des 

armoires 220 11 000 3 666 3 666 3 666

Nombre des 
100 20 000 6 666 6 666 6 666

Nombre des 
94 9 450 3 150 3 150 3 150

Acquérir des matériels Nombre de Motos 
900 135 000 45 000 45 000 45 000

Nombre de 
30 000 4 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000
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Prix 

32 048 966 482 5 650 789 190 13 220 838 647 13 177 338 648

renforcement de la 

coordination des 

d'activités et les plans 

Nombres des 

Rapports annuels 1 000 3 000 1 000 1 000 1 000

Nombres des 
500 1 500 500 500 500

Nombres des 

Rapports annuels 

et plans publiés 
1 000 6 000 2 000 2 000 2 000

statistique de 

Nombre 

d'annuaires 7 000 21 000 7 000 7 000 7 000

activités d’audit et de 
Rapport 

2 000 6 000 2 000 2 000 2 000

Redynamiser le Comité de 

suivi des indicateurs de 
Nombre de 

500 6 000 2 000 2 000 2 000

Poursuivre les évaluations 

annuelles des dépenses 

Rapport 

d’évaluations 40 000 120 000 40 000 40 000 40 000

Renforcer la synergie 

d'actions

structures de contrôle 

externe (IGF, CDC, IGE, 

Nombre de 

rencontres 500 4 500 1 500 1 500 1 500

services d’assiette et de 
Nombre de 

2 000 12 000 4 000 4 000 4 000

Renforcer la coopération Nombre de 
60 000 20 000 20 000 20 000

240 000 80 000 80 000 80 000

Action 3 : 

renforcement du 

Prendre les actes 

règlementaires prévus par 3 000 1 000 1 000 1 000
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Prix 

cadre juridique et 
Mettre en place le réseau 

Réseau 

comptable de la 50 000 50 000 10 000 20 000 20 000

Élaborer les manuels des 

procédures (assiette, 

immatriculation et maîtrise 

Nombre de 

manuels des 

procédures 

élaborés et 

10 000 10 000 10 000

Mettre à jour les manuels 

des procédures 

(recouvrement, contrôle 

Nombre de 

manuels des 

procédures mis à 
5 000 15 000 15 000

Poursuivre les travaux de 
67 280 67 280 67 280

rescrits et de la doctrine 
Nombre de 

15 000 15 000 15 000

organisation des services 

Arrêté portant 

organisation de la 500 500

160 780 108 780 31 000 21 000

Opérationnalisation 

de la stratégie de 

gestion des 

Élaborer une cartographie Cartographie des 
10 000  

Surveiller les principaux Plan de mitigation 
5 000  

Élaborer des 

organigrammes 

fonctionnels des structures 

Nombre des 

structures 500  

Élaborer les guides des 

Nombre des 

fonctions fiscales 

et supports 

dotées de guide 

5 000 5 000 000

Élaborer le référentiel de 
Référentiel de 

contrôle interne 5 000  
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Prix 

Organiser des voyages 

d’études sur les bonnes 

pratiques en matière 

d'audit et de contrôle 

Nombre de 
10 000  

Élaborer le programme 

annuel d'audit et de 
Nombre de 

1 000 1 000 000

Élaborer un plan de 

reprise d'activités en cas 5 000  

Élaborer un plan de lutte 
Plan de lutte 

contre la 5 000  

Élaborer une application 

programmation du 
20 000  

Renforcer la sécurité des 
Nombre 

d'attaques 252 111  

Acquérir des liaisons de 
Nombre de 

liaisons 120 000  

Élaborer le manuel 

procédure de gestion des 
Nombre de 

5 000  

459 111 855 290 951 711 131 651 669 36 508 475

régularité du suivi 

des obligations 

Renforcer la saisie des 

déclarations dans le 

Nombre des 

déclarations 500 500 500

Renforcer la relance 

automatique contribuables 
Nombre des 

500 500
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Prix 

recherche et 

développement 

Signer des conventions 

avec les universités et les 

Nombre des 

Conventions 5 000 5 000 1 000 2 000 2 000

Appuyer la publication des 
Nombre des 

publications 2 000 10 000 2 000 4 000 4 000

Nombre d'études 
15 000 75 000 15 000 30 000 30 000

Acquérir la licence du 

logiciel GAMS (General 

algebraic modeling 

Nombre de 
5 000 10 000 10 000

100 000 18 000 46 000 36 000

renforcement du 

dispositif de 

gestion du 

traitement des contentieux 

traitement 

(Nombre des 

réunions 

1 000 3 000 1 000 1 000 1 000

Recueillir les anomalies Rapport 

Proposer des changements 

de législation pour corriger 

Proportion 

d’anomalie 

Organiser des séances de 

partage des rapports 6 000 6 000 2 000 2 000 2 000

Rendre opérationnel le 

module informatique en 

matière de recours 
2 000 2 000 2 000

11 000 5 000 3 000 3 000

33 020 359 194 6 154 021 758 13 512 490 316 13 353 847 123

du recouvrement 

des recettes 

optimisation des 

systèmes 

Déployer le SISIC au 
Pourcentage de 

services couverts 21 780 21 780 21 780

Créer un autre site secours 

du SISIC à l’intérieur du 
Site secours 

50 000 50 000 50 000
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Prix 

Réaliser l'interfaçage du 

SISIC avec tous les 

services (DGI et ceux de la 

DGT/CP, de l’ARCOP, de la 

CNSS, de la CENTIF, de 

Nombre 

d’interfaces 18 000 90 000 30 000 30 000 30 000

Maximiser l'utilisation des 
% des 

fonctionnalités 

Nombre des 

services 10 000 30 000 10 000 10 000 10 000

191 780 111 780 40 000 40 000

renforcement du 

portefeuille en matière de 

Taux de 

couverture du 

portefeuille 

(nombre des 

missions de 

2 400 86 400 28 800 28 800 28 800

Déconcentrer la fonction 
services 

réalisant 

5 000 1 350 000 450 000 450 000 450 000

Créer un cadre formel de 

protection et de motivation 

des 

Cadre formel de 

protection des 

créé 

(communication, 

1 000 1 000 1 000

Cadre de 

protection des 

1 437 400 479 800 478 800 478 800

Assainissement et 

à accroissement du 

Poursuivre le maillage 

territorial des services des 

Nombre de 

nouveaux 
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Prix 

fichier des 
Réviser à la baisse le seuil 

Acte modifiant le 

seuil (nombre des 250 2 500 2 500

Mener une étude sur 

l’assainissement du 
Rapport final de 

10 000 10 000 10 000

Rendre fiable le registre 

Nombre 

d’assainissement 

des portefeuilles 

5 000 15 000 5 000 5 000 5 000

à jour Mappes 150 000 150 000 150 000

Livre foncier 
50 000 50 000 50 000

Plan cadastral 
30 000 30 000 30 000

257 500 17 500 55 000 185 000

Réduction de sur le Stock des crédits 

TVA maitrisés et les 

Nombre des 

rapports réguliers 

produits sur le 

Stock des crédits 

TVA maitrisés et 

1 000 3 000 1 000 1 000 1 000

Rendre opérationnel le 

dispositif de 

remboursement des 

Dispositif de 

remboursement 

des crédits TVA 

(nombre des 

250 1 500 500 500 500

mécanisme formel 

Mécanisme 

formel 

d’admission en 
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Prix 

Assurer le suivi et 

évaluation de la destination 

des biens acquis en 

Nombre des 

réunions Nombre 2 000 6 000 2 000 2 000 2 000

Élaborer un plan annuel de 

recouvrement des RAR en 

fonction de l’âge et de la 
1 000 3 000 1 000 1 000 1 000

13 500 000 4 500 000 4 500 000 4 500 000

1 900 180 000 613 580 000 578 300 000 708 300 000

amélioration de la 

Fréquence 

moyenne de mise 

à jour du site par 
1 000 3 000 1 000 1 000 1 000

Vulgariser les réformes et Campagne de 

vulgarisation des 

réformes et des 

mesures 

20 000 60 000 20 000 20 000 20 000

Mettre en œuvre le plan de Taux d’exécution 
50 000 150 000 50 000 50 000 50 000

Publier les coûts liés aux 

prestations pour certaines 
informations 

1 000 3 000 1 000 1 000 1 000

Rendre opérationnel le 
50 000 50 000 50 000

Mettre en œuvre un plan 

annuel de visites 

pédagogiques à l’endroit 

Plan annuel 
500 1 500 500 500 500

droits et devoirs du 
Manuel élaboré et 

2 000 2 000 2 000

269 500 000 72 500 000 124 500 000 72 500 000



53 

 

Prix 

qualité des 

services aux 

Faire un plaidoyer pour 

l'ouverture d'un service de 

médiation en matière 

Service de 

médiateur fiscal 1 000 1 000 1 000

qualité des services aux 
Charte élaborée 

15 000 15 000 15 000

Charte élaborée 
10 000 10 000 5 000 5 000

Mettre en place un 

plateforme en ligne pour la 

délivrance de l’ARF et des 

de la plateforme 25 000 25 000 25 000

Mettre en place un 

plateforme en 

Mettre en place un 
de la plateforme 

Promouvoir des 

simulateurs de liquidation 

Simulateurs de 

liquidation 

d’impôts en ligne 
5 000 15 000 5 000 5 000 5 000

Mettre en œuvre 

efficacement la stratégie 

de promotion du civisme 

fiscal essentiellement axée 

Taux d'exécution 
50 000 150 000 50 000 50 000 50 000

266 000 000 131 000 000 75 000 000 60 000 000

535 500 000 203 500 000 199 500 000 132 500 000

35 456 039 194 6 971 101 758 14 290 290 316 14 194 647 123
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Cibles Méthode de Fréquence de Responsable de 

fiscales au développement 

socioéconomique du Niger est 

Calcul à travers 

les données du 

Taux de croissance 

Ratio des recettes fiscales 
 

Taux d’accroissement des 

recettes hors exonérations 

Exploitation 

rapports de 

mise en œuvre 

(Nbre d’activités réalisées / Nbre 

rapport de 

mise en œuvre 

(Montant dépensé / Montant prévu) 

Proportion de réunions de 

management tenues dans le 

Exploitation 

comptes 

rendus 

(Réunions de management tenues 

dans le délai / Nbre total des réunions 

Pourcentage des 

recommandations des 

réunions de management 

Exploitation 

rendus de 

réunions de management mises en 

œuvre/ Nbre de recommandations 

des réunions de management 

logistiques et des infrastructures sont 

Nombre de séances de 

l’application 

l’application 

Nombre de nouveaux locaux Exploitation 
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Cibles Méthode de Fréquence de Responsable de 

Nombre de manuels des Exploitation 

Nombre de services Exploitation 

Nombre rapports Exploitation 

Nombre des rencontres de Exploitation 

Nombre des conventions Exploitation 

Exploitation 

Nombre de services Exploitation 

Taux de couverture des 

services couverts par la 

Exploitation 

rapport de la 
(Nombre des services couverts 

Nombre d’outils de maîtrise 
Exploitation 

rapport de la 

Exploitation 
Nombre des déclarations non 

produites/ nombre des déclarations 

Exploitation 
(Nombre des relances effectués 

/nombre des relances à effectuer) x 

développement sur la fiscalité est 

Nombre d’études sur la Exploitation 

Rapport 

Nombre de publications Exploitation 

Nombre de conventions Exploitation 

Délai moyen du traitement 70,26 Exploitation 
Cumul des jours totales de 

traitement/nombre des dossiers 
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Cibles Méthode de Fréquence de Responsable de 

Exploitation 

Proportion de contribuables Exploitation (Nombre des contribuables actifs/ 

Taux d’accroissement de 
Exploitation 

Proportion de services Exploitation (Nombre des services couverts / 

Exploitation 

Politique de sécurité Exploitation 

Exploitation 
(Contribuables disposant d’un SECeF 

/Contribuables tenus d’en disposer) 

Taux de couverture du Exploitation Nombre des contrôles 

Exploitation Montant des annulations/Montant des 

Taux d’exécution du 

programme de contrôle 
Exploitation 

(Nombre des contrôles 

réalisés/Nombre de contrôles 

Proportion de contribuables Exploitation (Nombre des contribuables actifs/ 

Taux de complétude des 

informations sur les 
Exploitation 

(Nombre des informations saisies/ 

Nombre total des informations 

Taux d’accroissement des Exploitation 

Exploitation 

recettes des droits d’accises est 

Exploitation du 

la note de 

(Montants des droits d’accises 

recouvrés/ montant des droits 

Taux de satisfaction des 
Nombre des usagers 

satisfaits/nombre des usagers 
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Cibles Méthode de Fréquence de Responsable de 

Taux des déclarations à Exploitation 
Nombre des déclarations déposées 

dans le délai/ nombre des 

Taux d’exécution du plan de 
Exploitation 

(Nombre des activités 

réalisées/nombre des activités 

Nombre des contribuables Exploitation 

Taux d’exécution de la 

stratégie de qualité des 
Exploitation 


